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CCPA SUR LE RAPPORT D'ÉVALUATION DU CCPA 
INTRODUCTION 

1. Rôles et objectifs 

Le CCPA est un comité composé d'organisations européennes représentant les intérêts des acteurs impliqués dans la politique commune de la pêche. Son but est d'exprimer des points de vue et de fournir des conseils au niveau européen. 

Toutefois, son rôle et ses objectifs devraient être clairement définis par la Commission. Cela éviterait la répétition des activités en identifiant les questions sous la PCP qui devraient être examinées par le CCPA ou les CCR et améliorerait la qualité du résultat en clarifiant le type de conseils (politiques ou techniques) que la Commission attend du CCPA. 

2. Contexte 

Le but du CCPA est de fournir des conseils à la Commission sur toute initiative de la PCP avec une perspective européenne. La Commission fournit une aide organisationnelle au CCPA
 et, depuis mai 2000, finance
 également des réunions organisées par les membres européens d'organisations commerciales du CCPA, qui visent à préparer les réunions du CCPA. En outre, depuis juillet 2006, la participation des représentants du CCPA
 dans les réunions des CCR et du CIEM/CSTEP peut également être financée. 

La mesure dans laquelle le CCPA a atteint ses objectifs a été évaluée dans le cadre du règlement financier (art. 27) et des règles de mise en œuvre (art. 21). Par conséquent, la Commission a décidé d'élargir cet examen et d'évaluer la représentativité des organisations de pêche et d'autres acteurs impliqués dans la PCP au sein de l'UE. À cet effet, la Commission a signé un contrat avec un consultant externe en novembre 2007. Le rapport final a été soumis en juillet 2008. 

Sur la base de ce rapport, la Commission a lancé un débat sur le fonctionnement futur du CCPA. Elle a également lancé une réflexion sur la réforme future de la PCP, qui comprendra une discussion des structures actuelles de gouvernance de la PCP et des options possibles de changement. 

Le CCPA avait déjà examiné son mode de fonctionnement en décembre 2005 et, en décembre 2006, il a publié un document en réponse à un questionnaire préparé par le secrétariat d'EUROPECHE/COGECA.
 Ce document résume les principales conclusions des différentes discussions et émet des propositions pour améliorer le mode de fonctionnement du CCPA à court terme et à moyen et long terme. 
A. OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. Continuité du CCPA 
Les membres estiment que la continuité du CCPA devrait être maintenue pour les raisons suivantes : 

a) Le CCPA représente les vues de différents secteurs au niveau européen. 

b) Il est nécessaire de garder un forum central de discussion à Bruxelles, qui facilite le débat avec toutes les Directions générales de la Commission. Ce forum central concordera avec le nouveau processus décisionnel (Traité de Lisbonne et codécision). Le CCPA est dans une meilleure position pour traiter les questions horizontales et pour parler d'une seule voix par rapport à d'autres organes consultatifs, tels que les CCR. 

c) La représentation de l’industrie européenne de la pêche et de l’aquaculture a été consolidée par l'existence du CCPA. Par ailleurs, le dialogue entre les parties concernées qui a lieu lors des réunions préparatoires disparaîtrait si le CCPA n'existait pas. 

d) Aucun CCR n'a d’intérêt déclaré pour l'aquaculture (mollusques et crustacés et poissons) et ils ont peu ou pas d'intérêt pour la gestion et le développement de l’aquaculture. Par conséquent, les intérêts de l'aquaculture européenne ne seraient pas convenablement représentés dans ces organes. 

e) Les questions complexes abordées par l’industrie européenne de la pêche et de l’aquaculture nécessitent un contact avec un éventail de différentes DG de la Commission, et le CCPA peut servir de plate-forme pour un dialogue efficace entre les différents secteurs et la Commission. 

2. Représentativité et adhésion 
Les membres estiment que la représentativité des organisations européennes qui sont actuellement membres du CCPA est assez bonne mais pas à 100 %. Les lacunes au niveau de la participation des nouveaux États membres dans le CCPA sont principalement dues à l’absence de structures représentatives démocratiques et au manque de conviction que l’implication européenne est nécessaire. 

Le CCPA considère que les quatre critères clés suivants devraient être pris en considération lors de la nomination des futurs membres du CCPA : 

· être une organisation communautaire 

· être suffisamment représentative 

· avoir un intérêt direct et légitime pour les questions du CCPA 

· avoir une structure transparente et des règles de fonctionnement. 
Il conviendrait d’attribuer aux acteurs tels que les représentants de la chaîne de valeur – fabricants d'aliments, détaillants, poissonniers, etc. – un siège au sein du GT approprié du CCPA à condition qu'ils remplissent les critères précités. Toutefois, la valeur ajoutée d'autres organisations, telles que celles représentant la pêche récréative ou les banques, devrait être analysée, en se basant sur leur intérêt déclaré. Dans ce contexte, la participation des membres du CSTEP dans certains groupes du CCPA devrait être révisée. Des experts de différents domaines peuvent toujours être invités au cas par cas par la Commission. 
L’ETF et les consommateurs sont des acteurs fondamentaux dans la PCP et devraient être représentés dans le prochain CCPA. 
3. Financement 
Le CCPA considère qu'il est essentiel de continuer à financer les réunions préparatoires pour les réunions du CCPA et d'augmenter en effet cette aide financière en couvrant la hausse des coûts des problèmes logistiques tels que la location de salle, l'interprétation et la traduction de documents.

Le CCPA souligne que, sans cette aide, la représentativité des organisations européennes serait fortement affaiblie puisqu'il serait plutôt difficile pour les organisations nationales de financer la participation de leurs membres dans les réunions officielles et préparatoires du CCPA. 

C'est un fait que la participation des experts dans certaines réunions préparatoires a diminué mais cela est essentiellement dû à la multiplication des réunions (CCR, CCPA, et d'autres). Dans ce contexte, la Commission devrait améliorer le processus de consultation et de dialogue avec les acteurs. 
4. Scénarios proposés dans le rapport 
Aucun des scénarios proposés
 ne convient au nouveau CCPA. Le CCPA propose de combiner les meilleures caractéristiques de chacun de ceux-ci afin d'améliorer le mode de fonctionnement du CCPA. 
B. PROPOSITIONS À COURT TERME POUR AMÉLIORER LE MODE DE FONCTIONNEMENT DU CCPA 
1. 
Rôles et objectifs 
Le CCPA devrait jouer un rôle politique horizontal et traiter des problèmes de conservation, de l'aquaculture, du marché et de l'hygiène et des questions d'assistance sociale, même si certains problèmes spécifiques du marché pourraient également être examinés par certains CCR. 
2. 
Améliorations du fonctionnement 
À court terme, le CCPA propose que le GT1, qui a des éléments communs avec les CCR, soit fusionné avec le GT4. Le nouveau « GT1 » traiterait des problèmes politiques horizontaux et de conservation. Les ressources de l’ancien GT4 pourraient alors être utilisées pour créer des groupes ad hoc spécifiques (tels que le groupe ad hoc récemment créé sur la réforme de la PCP). Les problèmes généraux traités au sein du GT4 pourraient être discutés au sein de l’assemblée plénière et/ou dans le nouveau GT1. Le GT2 et le GT3 devraient être maintenus et pourraient en profiter pour organiser une réunion ou plus par an afin d’accorder davantage de temps aux points à débattre. 
Ces dispositions nécessitent la révision de la composition des groupes. Par exemple, des sièges devraient être attribués au secteur de l'aquaculture (mollusques et poissons) et au secteur commercial au sein du GT1, et des sièges devraient être attribués aux ONG de développement et au secteur commercial au sein du GT2. La composition du bureau et de l’assemblée plénière devra être adaptée par rapport à la nouvelle structure du CCPA. Chaque intérêt devrait être représenté de façon adéquate en prenant en compte les réalités socio-économiques de chaque secteur. Le rôle des observateurs du CCPA dans les CCR devrait être clarifié. 
L’assemblée plénière devrait avoir un aperçu général. Les GT et le bureau devraient avoir plus d'autonomie dans l'adoption des documents que par le passé. Le rôle de l’assemblée plénière devrait être étendu et se concentrer sur les discussions les plus importantes des questions prioritaires. 

La préférence est de passer d'un système fermé de quatre GT fixes à un système ouvert composé des GT existants plus des groupes ad hoc spécifiques créés selon les nécessités. À la demande de l’assemblée plénière, la Commission déciderait de créer ces groupes au cas par cas, et ils seraient limités à un certain nombre de priorités spécifiques. Une décision devrait être prise sur la composition de ces groupes et sur le nombre de réunions, et les Secrétaires généraux des organisations devraient être impliqués dans cette décision. Il est important que la composition de ces groupes ad hoc soit flexible. 

Afin d'améliorer l'efficacité, le programme de travail du CCPA devrait être adapté régulièrement. Les ordres du jour des réunions devraient être préparés à l'avance avec les Secrétaires généraux des organisations et chaque point de l'ordre du jour devrait être détaillé et être accompagné d'un document, d'un court avis ou d'un document de travail (si nécessaire pour la consultation ou pour fournir davantage d’informations). Les différences entre les différents secteurs doivent être clairement identifiées.
L'expansion du CCPA pour inclure davantage de représentants de la chaîne de valeur devrait aboutir à davantage de dialogue et de débat. Il convient d’accorder une attention particulière au maintien d’ordres du jour gérables et d’encourager la discussion et la formation d'avis. 

Le CCPA estime qu'avoir un seul rapporteur (désigné au cas par cas) pour résumer les avis ou les positions émanant des organisations européennes améliorerait la qualité et la rapidité des réponses du CCPA aux consultations. L'utilisation d'un pourcentage de l'aide financière communautaire attribuée aux organisations européennes pour les réunions préparatoires du CCPA pourrait être explorée. Ceci dit, l'invitation du groupe des Secrétaires généraux à effectuer ces tâches est également une solution qui a fait ses preuves en termes d’efficacité. 
La Commission pourrait améliorer la procédure de consultation en préparant des questionnaires plus simples. La recherche d’un consensus devrait être l'objectif principal mais les avis minoritaires pourraient faire partie du mandat du CCPA. Le feedback de la Commission est considéré comme essentiel pour le bon fonctionnement du CCPA. La Commission devrait par conséquent évaluer l'impact des recommandations du CCPA au moins une fois par an. Une discussion sur les recommandations du CCPA que la Commission n'a pas pris en considération, en tenant compte des raisons, améliorera les travaux futurs au sein du CCPA. 
Le CCPA effectuerait un examen interne des résultats, des points positifs et des points négatifs tous les ans, afin d'améliorer régulièrement ses opérations et son mode de fonctionnement. 

La Commission devrait fournir la traduction de documents dans les principales langues nécessaires pour chaque organisation européenne ou inclure le coût de l'interprétariat ou de la traduction pour faciliter la compréhension de ces documents dans l'aide financière pour les réunions préparatoires. Cela améliorerait la diffusion des informations aux organisations nationales. 
3. Financement 
Les coûts d'interprétation, de traduction et de location devraient être inclus dans les coûts éligibles de la subvention. 
Les organisations devraient être autorisées à organiser les réunions préparatoires en dehors de Bruxelles. 
On devrait accorder aux ONG une aide financière pour coordonner leur travail et organiser les réunions préparatoires pour les réunions du CCPA au sein de leur groupe de contact. 
C. PROPOSITIONS A MOYEN ET LONG TERME 

1. Rôle et objectifs 

Le rôle de l'aquaculture devrait être plus reconnu et privilégié dans la nouvelle PCP. 

Le rôle et les objectifs du CCPA devraient être clairement définis dans le nouveau règlement de base de la PCP. Ils devraient être complémentaires avec le rôle et les objectifs des CCR. 
D'autre part, la collaboration avec d’autres Directions générales de l’UE telles que les DG SANCO, TRADE, ENV, etc., devrait être renforcée. 
2. Représentativité et adhésion 
La composition du nouveau CCPA devrait être revue et tous les secteurs intéressés impliqués dans la PCP et qui se conforment aux quatre critères clés du point A.2 (« représentativité et adhésion ») devraient être placés sur un pied d'égalité en termes de représentativité. Dans ce contexte, l'association européenne des ports de pêche et criées (EAFPA) a demandé de devenir membre de la commission plénière et de recevoir une aide financière pour préparer les réunions du CCPA. 
La Commission devrait encourager la participation dans le CCPA des organisations représentatives pour la pêche et l’aquaculture dans les nouveaux États membres. Cela pourrait être réalisé en promouvant les activités du CCPA au niveau national et en facilitant l'adhésion de ces organisations dans leur équivalent au niveau européen. 

3. Échange d'informations 
· Développement d'un site web pour l'échange d'informations du CCPA avec certaines parties pour les documents préparatoires/de travail (tels que les avis). Les membres du CCPA pourraient consulter ces documents et les droits de publication reviendraient aux Secrétaires généraux et au secrétariat du CCPA (sécurité via un mot de passe). 

· L'autorisation pour communiquer et pour publier les avis et les résolutions du CCPA, ainsi que les réponses de la Commission aux avis du CCPA, aiderait à expliquer et à améliorer l'intérêt et le volume du travail effectué au sein du CCPA. 
D. CONCLUSIONS SUR LES PROPOSITIONS PRINCIPALES 
Le scénario principal maintient le cœur de la structure actuelle du CCPA mais vise à augmenter l'efficacité. 

La participation dans le CCPA est élargie à des représentants supplémentaires de la chaîne de valeur au sein du groupe de travail statutaire compétent, du bureau et de l’assemblée plénière. 

Il sera également possible de créer des groupes de travail ad hoc sur les sujets thématiques importants afin de fournir un avis du CCPA. Leur composition et leur champ d'action devraient être approuvés par l’assemblée plénière et la Commission européenne. Ces groupes de travail seraient composés de membres du CCPA mais pourraient faire appel à une expertise externe s’ils l’estiment nécessaire. 

Les groupes de travail statutaires pourraient approuver les recommandations purement techniques sans consulter l’assemblée plénière. La plénière en est informée et pourrait ré-ouvrir le débat si elle le considère nécessaire.
Le recours à un rapporteur serait apprécié, sous des conditions qu’il convient encore de déterminer. 

La diffusion des informations fournies et des avis émis par le CCPA est particulièrement importante pour les organisations membres du CCPA. La facilitation de cet aspect devrait être essentielle pour le nouveau CCPA. 

Le secrétariat du CCPA ne serait pas externalisé, étant donné son expérience et son rôle pivot pour une organisation et un contrôle efficaces. 

�	Règlements du Conseil (CE) n° 657/2000 et (CE) n° 861/2006. 


�	Accords annuels de subvention (programme de travail de la DG MARE pour les contrats publics et les subventions, et règlement du Conseil (CE) n° 861/2006). 


�	1 représentant à chaque CCR (règlement du Conseil (CE) n° 861/2006) et 2 représentants aux réunions du CIEM et du CSTEP lorsque le CCPA est invité (le compte-rendu de la réunion plénière, 5 avril 2006, et le règlement interne du CCPA). 


�	PE (06) 186 final "réflexions initiales du CCPA sur l'efficacité de son travail". 


�	Le document "réflexions initiales du CCPA sur l'efficacité de son travail" (PE (06) 186 final) stipule que : « Les ONG demandent d'être placées sur un pied d'égalité en termes de subvention communautaire qu'elles ne reçoivent pas mais qu'elles nécessitent pour coordonner leur travail et pour organiser les réunions préparatoires au sein de leur groupe de contact ». 


�	Dans le rapport d'évaluation intermédiaire, le consultant propose les quatre scénarios suivants : 1) Remplacement du CCPA par un comité de coordination de CCR ; 2) Une réduction du CCPA ; 3) Un agrandissement du CCPA : Accent sur la pêche ; 4) Groupe consultatif maritime. 





